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. (.Tse 

============ 

//3VT 

OPINION 


Par  D E F il  A N C E. 


«SW*  les  postes  & messageries . 
Séance  du  28  Fru&idor,  air  IV. 


Reprësentans  du  peuple. 


, J’ai  demandé  la  parole  moins  pour  combattre  les  lois 
réglementaires,  extraites  de  l’ancien  code  des  poftes  & mefla- 
geries,  que  votre  commiiCon  vous  préfente  comme  un 
■moyen  de  les  régénérer , que  pour  appuyer  les  projets  de 
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ïéfolution  qui  vous  ont  été  préfentés  par  Dekumy  (d’Angers)  ; 
je  relèverai  cependant  quelques  erreurs  dans  leiquellès  eft 
tombé  le  rapporteur  de  la  com  m:  fi  ion. 

Perfonne  n'ignore  que  le  fervice  des  poftes  & meftsgenes 
eft  un  grand  moyen  d’aftion  du  gouvernement  & du  com- 
merce , un  des  liens  du  corps  foetal , & un  revenu  du  files 
mais  on  ne  convient  pas  que  ce  foit  un  moyen  de  contre- 
révolution  que  ci e les  confier  à d’autres  hommes  qua  ceux 
qui  les  régilfent  aujourd’hui. 

Certes  , je  fuis  loin  de  penfet  suffi  qu’il  faille  confier  ce 
relfoit  puiflaht  à des  intrigans  ou  à des  ignora  ns  qui  mn- 
roient  par  le  bnfer. 

La  première  queftion  qui  fe  préfente  eft  de  lavoir  s’il 
eft  plus  avantageux  pout  le  tréfor  public  & pour  1 intérêt 
national  de  faire  régir  les  poftes  & meflageries  , que  de  Us 
affermer. 

Votre  cotnmiffion  a penfé  quil  failoit  les  maintenir  eu 
régie. 

Ce  régime  a toujours  été  défaftreux  pour  les  finances^ 
la  République,  & c’eft  un  prétexte  bien  frivole  pour  fo.ii- 
cker  Ion  maintien  que  d’avancer  quiiejl  plus  propre  a dé- 
couvrir ou  empêcher  les  trames  des  factions.  • 

J’aurois  déliré  que  le  rapporteur  citât  quelques  ^ traits  a 
l’appui  de  fou  action  j l’expérience  nous  a prouve  le  con- 
traire. 

Au  lieu  de  difeuter  cette  grande  queftion  : les  poftes  & 
meftageries  feront-elles  continuées  en  régie  ou  miles  en 

ferme  ? 

Votre  commiffion  ne  s’eft  occupée  qu’a  faire  retombée 
fnr  le«  lois , néceffitées  par  les  circonftances  , les  inculpa- 
tions graves , faites  à l’adminiftration  des  poftes  & mefTaee  = 
ries  relativement  aux  fonds  immenfes  que  le  tréfor  public 
a été  obligé  de  prodiguer  pour  îoutemr  ms  iervices , oc 
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defquels  fonds  les  anciennes  adrainifhations  n ont  point 
rendu  compte , quoiqu’il  ait  ete  non. me  des  eommüiaires 
pour  les  recevoir. 

Les  lois  que  votre  corn  mi  if  on  vous  propofe  ne  font 
qu’un  règlement  purement  administratif,  6e  qui  ne  ©oit  être 
préfenté  que  par  ceux  que  le  Directoire  exécutif  choifira 
d’aorès  le  mode  d’exploitation  que  vous  aurez  adopte. 

Je  ne  mappefentirai  point  fin  plufieurs  autres  erreurs 
dans  lesquelles  e ft  tombé  le  rapporteur  de  la  commdlion  j 
elles  fe  réfutent  d’elles  mêmes. 

La  régie  qu’on  vous  propofe  eft  une  continuation  des 
abus  que" vous  voulez  faire  difparoître.  Toujours  une  nuée 
de  commis  , toujours  huit  ou  dix  aaminiitiateurs , dont  le 
zèle  6c  l’amour  pour  la  chofe  p-  bîique  feront  mefurés  fur 
leur  intérêt  particulier , qui  pallieront  plutôt  les  déforares 
que  d’y  remédier  , dans  la  crainte  de  (e  compromettre. 

Nous  n’entendons  inculper  perfonne  en  particulier  ; -nous 
tirerons  même  le  rideau  iur  tous  les  vices  de  1 adminiftra- 
tion  actuelle  : il  s’agit  de  régénérer  nos  finances  & notre 
crédit,  6c  de  propofe  c des  vues  (impies  6c  aune  facile  exe- 
cution. 

Votre  comrrûfiion  ne  peut  fpas  mer  que  les  régies  ont 
ton  jours  ét  é ruineuîés  pour  l’Etat  , 8c  qu’à  diverfes  époques 
elDs  ont  été  établies  & abandonnées  tour  a tour  ^ 8c  qu  en 
dernier  réfulcat , ou  les  doanoit  à i’entreprife  ou  en 
ferme. 

ïi  n’y  a qu’une  indigne  prévention  ou  un  aveuglement 
bien  coupable  qui  paille  fe  duiimulor  que  toutes  les  régies  , 
depuis  la  révolution  , ont  été  la  fource  des  dilapidations  , 
des  rapines,  des  vols  8c  du  brigandage.  Elles  etoient  deve- 
nues le  patrimoine  des  déforganifateurs  qui  fe^  les  étoient 
appropriées  pour  élever  leur  fortune  , 8c  qu  aujourd  hui 
meme  ces  abus  exiftent  encore  fous  un  autre  mafque. 

Je  demande  à tout  homme  de  bonne  - foi , 8c  qui  yetf> 
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augmenter  ou  confoîider  fa  fortune,  s’il  ne  préférera  pas  af- 
fermer fes  domaines  pour  en  tirer  un  revenu  fixe,  plutôt  que 
de  les  confier  à des  régifteurs. 

Il  eft  inutile  d’étendre  plus  loin  les  motifs  qui  doivent  dé- 
terminer le  Confeil  à rejeter  le  fyftême  des  régies  ; mais  fi 
quelque  doute  encore  pouvoir  fubfifter  dans  Tefprit-des  mem- 
bres de  cette  aflèmblée',  je  demanderais  aux  partifans  du 
fyftême  des  régies  quel  bénéfice  le  tréfor  public  en  a ja- 
mais tiré  ? je  leur  prouverais  que  le  gouvernement  a prefque 
toujours  été  forcé  de  venir  à leur  fecours  , ou  que  le  produit 
qu’il  en  a.  tiré  eft  prefque  nul. 

Quelques  hommes  peu  inftruits  révoquent  en  doute  que  le 
gouvernement  ait  le  droit  d’affermer  les  poftes  8c  mefîage- 
nes  j ils  prétendent  que  ce  n’eft  point  une  propriété  natio- 
nale. Ignorent  - ils  donc  que  leur  invention  en  France  eft 
due  à l’Umverfité  de  Paris  , qui  pendant  plufieurs  fiècles 
en  a été  feule  propriétaire  , 8c  qu’elle  a tranfmis  tous  fes 
droits  au  gouvernement'  fous  îa  monarchie  , moyennant  le 
feizième  effeélif  du  revenu  net  des  poffes  , lequel  écoit  affrété 
au  paiement  de  l’inftruction  publique  dans  cette  immenfe 
commune. 

Les  poftes  8c  les  meflageries  font  donc  devenues  une  pro- 
priété nationale.  La  sûreté  des  perfennes  Sc  de  leurs  pro- 
priétés mobilières  eft  attachée  à ce  précieux  établifte  ment. 
S’il  n’étoit  point  formé  depuis  plufieurs  fiècles  , je  le  propofe- 
rois  à TAfTemblée  pour  îè  bien  général. 

La  loi  du  2,5  vendémiaire  , qui  donnoit  à chaque  indi- 
vidu la  faculté  d’établir  des  mefîageries  libres , a produit  des 
maux  incalculables,  tant  à la  fortune  publique,  qu’a  celle  dés 
particuliers  j c’eft  fur -tout  vers  les  frontières  que  les  dé-or- 
dres fe  font  fait  fentir.  La  rentrée  des  émigrés,  le  tranfpotc 
des  poudres  & autres  objets  prohibés  ont  été  les  fuites  de 
çette  loi  défaftreufe.  Ces  voitures  n’étoient  fujettes  à aucune 
furveiîlanée  a&ive  de  la  part  des  prépaies  du  gouvernement, 
vous  vous  emprefferez  donc  de  la  rapporter. 

Les  par uian s des  régies  objeéfcem  que,  dans  le  fyftême  du 
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fermage,  il  faudra  céder  aux  entrepreneurs  un  mobilier  éva- 
lué au  moins  trois  millions  ^ qu’il  fera  impoflible  de  le  réta- 
blir pour  le  môme  prix , s’il  arrive  que  les  fermiers  deman- 
dent la  réfihation  de  leurs  baux. 

Cette  objection  difparoîtra  lorfquon  fera ‘réflexion  que  les 
entrepreneurs  s’obligeront,  par  leur  bail,  de  rétablira  fon 
expiration,  ou  dans  îe  cas  de  la  réfiliation , les  chofes  au  même 
état  où  ils  les  auront  prifes  lors  delà  pafTation  dudit  bail.  Dans 
l’ua  & l’autre  cas  l’eflimation  fera  contradictoire  & par  ex- 
perts. 

Combien  rapportent  aujourd’hui  les  polies  & meffageries  ? 
rien.  Julqu’à  ce  jour  le  gouvernement  a été  obligé  de  fournira 
leur  déficit.  Votre-  commi dion  des  finances,  dans  lapperçu 
quelle  vous  a donné  des  revenus  annuels  del’Et  t , y frit  entrer 
celui  des  polies  êe  meffageries  pour  une  fomme'de  douze 
millions  ; fans  doute  que  cet  apperçu  n’étoit  p \s  fondé  fur  un 
fyflême  clè  régie  même  intérelfée , mais  bien  fur  leur  fer- 
mage qui,  feul,  pentMonner  un  produit  net  à la  République*, 
&c  des  refiources  dans  fes  befoins  i>  reflans.- 

Dans  le  plan  de  lentreprife  en  ferme  , vous  n’avez  plus 
befoin  de  ces  adminifcrations  nombrcufes  , à charge  au 
tréfor  public  , 5:  dont  la  refponfabilité  devient  nulle  à,  raifon 
de  la  multiplicité  des  refponfables.  Il  ne  vous,  faut  qu’un 
adn  liniflnueur  chargé  de  l’exécution  des  lois  <Sc  des  condi- 
tions du  fermage  , de  la  furveillance  ôe  de  la  dire  dion  des 
poftes  aux  lettres  , des  relais , des  melfageries  ôc  de  la  na- 
vigation intérieure  } j’ai  prefque  dit  du  roulage, 

il  y a long-temps  qu’on  a fenti  fon  importance  & la  nécefîité 
delai  donner  une  forme  plus  fiable  & plus  indépendante  de 
1 arbitraire.  Les  rouliers  épars  fur  la  furface  de  la  Répu- 
blique font , pour  ainfi  dire  , un  peuple  a part  au  milieu  d’un 
grand  peuple.  Ces  êtres  i foies , la  plupart  fans  morale  , ont 
Fait  des  grandes  routes  leur  patrimoine  excîufif  • ils  fe  met- 
tent au  deffus  des  lois  de  police  que  le  gouvernement  avoit 
fagement  établit  s fur  les  routes  : il  n’y  a perfonne  qui  n’ait 
été  témoin  ou  viélime  rie  leur  infolente  infidélité;  lalen- 
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teur  de  leur  fervicc  , l'irrégularité  de  leurs  marches  , le  prix 
ex  ce  fTi  f de  arbitraire  x de  leurs  rranfports  , les  avaries.,  aux- 
quelles leurs  négligences  ou  leur  ïnfigné-  mauvaise  foi  don- 
nent lieu  , néceditenr  une  .augmentation  conhdérnble  dans 
le  prix  des  objets  qui  leur  font  confies. -Le  poids  en  orme  de 
leurs  chargtmens  achève  la  defhv.éLon  des  routes  , que  le 
mal  fleurs  des  circ.on  (tances  n'a  pas  permis  de  réparer. 

La  follicitude  du  gouvernement  doit  donc  s étendre  fur 
cette  branche  d Vdirunilbation. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  des  routes  ^ elles  font  dans  un  état 
tel  , qu’il  fera  impoîïihle  cet  hiver  ce  les  pratiquer. 

Il  a été  prôpofé  au  gouvernement  d’employer  les  bras 
oififs  des  prisonniers  de  guerre  pour  b s réparer  , moyennant 
une  double  ration  qui  leur  leroit  donnée  . les  matériaux 
font  tous  prêts. 

Mais  revenons  aux  fermes. 

Je  vo tid rois  que  les  foumiflions  des  entrepreneurs  muent 

faites  pour  fix  années.  , . . 

Dans  les  temps'  orageux  de  la  révolution  , cette  Lge 
mefure  ne  vous -lût  pis  réuflî  ; on  en  vouloir  aux  fortunes 
& aux  talens  ; les  feuls  intrigans  fe  feroient  prélentes  : mais 
aujourd’hui  que  vous  avez  un  gouvernement  qui  veut  mettre 
l’ordre  , l’économie  & la  juftice  dans  toutes  les  pâmes  qm  Un 
font  confiées  , des  compagnies  accepteront  avec  confiance  u z ~ 
fécurité  les  conditions  qui  leur  feront  tapotées,  & rempli- 
ront avec  zèle  celles  de  leurs  marchés.  . 

Mais , Citoyens  reprêfentans , n’oubliez  pas  que  les  rem- 
pètes 'de  Û révolution  ont  lai  (Té  des  traces  bien  profondes  , 
& que  le  gouvetnemeut  doit  fignaier  fa  bonne  foi  , en  «mi- 
rant aux  actionnaires  une  hypothèque  invariable  pour  ‘J  ra- 
reté de  leurs  marchés  , comme. ils  en  fourniront  pour  aüurêr 
l'exécution  de  leur  enrreprife. 

Permettez  - moi , Citoyens  reprêfentans  de  vous  sou- 
mettre mes  vues  fut  la  linuphfication  des  fervîces. 

Les  diligences  font  à - peu  - près  (opprimées  dans  tonte 
l’étendue  de  la  République  : on  doit  attribuer  cette  cellanon 
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de  fervice  à plufieurs  caufes  qui  tiennent  aux  finances  8c 
au  papier-monnaie  , ou  bien  au  vice  de  i’admimiinition 
elle- meme  : c’eft  moins  pour  le  tr.anfporc  des  effets  8c  mar- 
chandifes  que  cet  établifîèmenc  eft  à regretter,  que  pour  la 
célérité  du  déplacement  des  individus. 

Toute  l’attention  du  gouvernement  doit  donc  fe  porter  1 
rétablir,  à faciliter  les  tranlports  des  citoyens  d’un  bout  de 
la  France  à l’autre  , fans  avoir  recours  à ces  malles  énormes 
qu’on  appeloic  diligences  : il  efl  de  l’intérêt  le  plus  grand 
pour  la  Republique , de  trouver  un  mode  qui  ré  uni  Ce  la 
légèreté,  la  célérité,  la  fureté  8c.  l’économie  j letabliCe  aient 
des  malles- pofies  paroît  atteindre  ce  but. 

Elles  feront  i quatre  roues  8c  pourront  contenir  fîx  per- 
fcnnes  , outre  le  Courier  de  la  malle  j une  vacne  qui  for- 
mera l’impériale  de  la  voiture  , recevra  les  dépêches  à des- 
tination fixe,  & les  dépêches  de  route  feront  placées  à côte 
du  courier,  en  avant  de  ladite  caiife.  Chaqde  voyageur  ne 
pourra  porter  pour  fon  ufage  , plus  de  dix  livres  pefant. 
Les  entrepreneurs  pourront  traiter  de  gré  à gré  avec  les  maî- 
tres de  'poftes  , pour  li  conduite  de  ces  voitures.  L’adminif- 
traceur  générai  fixera  l’heure  à laquelle  les  dépêches  devront 
être  rendues  à leur  destination  , 8c  la  quotité  de  l’amende  en- 
courue par  les  entrepreneurs  , pour  un  retard  notoire  8c  non 
occalionné  par  force  majeure. 

Le  tranfport  des. per fonnes  a in  fi  effectué  , il  eft  nécef- 
faire  que  leurs  effets  8c  bagages  les  fuivent  de  près  * en  con- 
féquence,  il  fera  établi  des  fourgons  •(  les  diligences  aduelles 
pourront  en  tenir  lieu  , & les  fuppléer  jufqu’à  ce  que  les 
nouveaux  fourgons  (oient  conftruits).  La  caillé, ne  pourra  con- 
tenu plus  de  fix  pêrfohnes  , 8c  la  voiture  ne  pourra  être 
chargée  de  plus  de  vingt  quintaux.  Il  fêta  payé  par  perforine 
dans  le  fourgon , la  moitié  du  prix  des  places  dans  les  malles- 
poftes.  Les  fourgons  feront  conduits  en  relais  8c  a u pas. 
xLes  maîtres  de  polies  feront  volontiers  ces  fervices. 

Quant  aux  lettres  8c  aux  journaux,  les  liaifons  du  com- 
merce fi  néceCaire  au  foutien  de  la  chofe  publique,  exigent 


fans  doute  le  rétabli {ïement  du  départ  journalier  des  couners. 

JvJous  avons  regardé  comme  une  calamite  publique , la 
mefure  prife  depuis  fix  mois  pour  le  tranfpott  des  depeches  : 
les  correfpondances  ne  pouvant  avoir  lieu  que  de  deux  jours 
Tun  , paralyfent  fadivité  du  commerce,  Sc  diminuent  de 
moitié  le  revenu  des  poiles. 

Pans  notre  plan  , le  fervice  des  principales  routes  de 
France  fefait  tous  les  jours  ; chaque  jour,  fix  perfennes  peu- 
vent être  tranfportées  par  la  malle-pofte  dans  les  villes  prin- 
cipales de  commerce  * chaque  jour  , les  fourgons  charges 
d’effets  & de  marchand!  fes  , partent  pour  les  mêmes  déto- 
nations. De  là,  plus  d’adivité  pour  le  commerce  j plus  de 
fréquence  dans  les  relations  j plus  denfemble  dans  les  com- 
munications , 8c  un  revenu  plus  fixe  pour  le  tréfor  public. 

L’abus  des  Franchies  8c  des  contreseings  ne  doit  point 
être  oublié,  quand  il  s’agit  de  la  reftauration  des  finances  : 
cette  queftion  intéreffante  8c  délicate  mérite  une  auctmion 
approfondie  : je  propoferai  donc  de  renvoyer  à une  commil- 
fion  la  queftion  fi  les  franchi fes  & les  contre-femgs  peuvent 
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